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Le Rwanda utilise des méthodes autoritaires afin d’endiguer le Covid-19

Reporters sans frontiAres,A 24 avril 2020 Rwanda : Vague da€™arrestations et da€™abus liA©s au confinement |l faut met
A la rA©pression des mA©dias et aux arrestations arbitraires massives (Nairobi) &€ La policeA rwandaiseA aA arrA2tA© arbitr
des dizaines de personnesA depuis que lesA directivesA pour empAacher la propagation duA Covid-19A sont entrA©es en vigue
le 22A mars 2020. Les autoritA©s ont accusA© des personnes da€™avoir enfreint les mesures, les dA©tenant parfois dans des
stades sans procA©dure rA©guliAre ni autoritA© IAGgale.

Les autoritA©s rwandaises devraient mettre fin aux dA©tentions arbitraires, y compris de journalistes et de blogueurs

tentant de rAOvAGler les abus, et sa€™assurer que les forces de sA©curitA© respectent les droits humains lorsqua€™elles cor
la€™application des mesures. Les informations faisant A©tat de meurtres, de viols et dA€™autres crimes graves par les forces ¢
sA©curitA© pendant le confinement devraient faire &€ ™objet da€™enquAdtes rapides et transparentes et les responsables dev
Aatre traduits en justice. A«A Les directives du gouvernement pour prA©venir la propagation du Covid-19 ne donnent pas
carte blanche aux forces de sA©curitA© pour ignorer IA€™A%otat de droit et commettre des abus A 1a€™encontre de la populat
pour emprisonner ceux qui tentent de les rA©vAGlerA A», a indiQuA©A Lewis Mudge, directeur pour IA€™Afrique centrale A Hu
Rights Watch. A«A Les autoritA©s rwandaises devraient faire cesser ces pratiques illA©gales immA©diatement, enquAster de
maniAre transparente sur les responsables et traduire en justice les agents impliquA©s dans des abus et qui ont commis
des crimes.A A» Depuis [a€™annonce des mesures, la police aA twittA©A que A«A ne pas [les] respecter est une violation de |
et a averti que ceux qui seront A«A attrapA©sA A»A auront une amende ou seront emprisonnA©s. Cependant, les directives ne
prA©voient pas de telles sanctions et la L police na€™a fourni aucune autre base juridique pour justifier leur autoritA© affirmAoe.
Les directives, qui ont AOtAGA proIongA©es jusqua€™au 30A avril, interdisent les dA©pIacements A«A non nA©cessairesA A»
pour faire de |a€™exercice phyS|queA imposent la fermeture des A©coles et des lieux de cultesA ; interdisent les trajets entre
villes et districts et bloquent les frontiA res, sauf pour le fret et les marchandises et les Rwandais et les rA©sidents rentrant
au pays, qui sont mis en quarantaine obligatoire pendant 14A jours. Le 22 avril, leA ministA're de la SantA© a confirmA©A 153
cas de Covid-19 et aucun dA©cA's dA» A la maladie. Depuis le 8A avril, quatre blogueurs qui ont rapportA© des abus et le
chauffeur da€™un des blogueurs ont AOtA© arrA2tA©s et dA©tenus pour violation prA©sumA©e des directives du gouverneme
des annA©es da€™ingA©rence et da€™intimidation de la part de A€ ™ A%otat, la majeure partie de la presse A©crite et des mA
audiovisuels est fortement dominA©e par des opinions pro-gouvernement, mais derniA rement, des reportages plus
sensibles sur les questions sociales et de droits humains ont AOtA© diffusA©s sur des blogs en ligne et sur des chaA®nes
YouTube. Dans une vidA©oA postA®©e sur la chaA®ne YouTube da€™Ishema TVA le 3A avril, trois femmes de KangondoA |1 £
quartier pauvre connu sous le nom de A«A BannyaheA A» dans le secteur de Remera A Kigali, la capitale € ont expliquA®© aL
journalistes que des soldats responsables de |&€™application des mesures de confinement les avaient violA©es. Une victime a
indiquA© qua€™une nuit de mars, un homme en uniforme militaire avec une arme est entrA© dans sa maison et 1&€™a violA©e
qua€™un autre a suspendu son mari par les jambes A la fenAdtre et IA€™a battu. Une autre a racontA© qua€™elle a vu des h
faire frapper alors qua€™un homme en uniforme militaire la forA8ait avec la crosse de son fusil A entrer dans la maison da€™u
voisinA : A«A Il ma€™a violA©ea€!. Mais quaE™est-ce que je pouvais faire alors quaE™il AGtait armA©A ? Comment ja&€™aur:
alors qua€™ils frappaient des gens dehors sans intervention des autoritA©sA ?A A» La BBCA a A©galement fait AGtat de ces
Deux voisins avec qui Human Rights Watch s&€™est entretenu ont confirmA®© les rA©cits des femmes, ajoutant que da€™autre
femmes avaient AOtA© violA©es mais na€™avaient pas partagA© leur tA©moignage, et que les soldats avaient aussi volA© de
dans le quartier. Une victime, contactA©e le 6A avril, a expliquA© A Human Rights Watch que des militaires &€ ™avait menacA
lui avait dit de ne parler A personne hors du pays de ce qui lui AGtait arrivA©. Les femmes et les filles sont exposA©es A un
risque accru de violences sexuelles et da€™autres violences basA®©es sur le genreA pendant la pandA©mie de Covid-19. Les
autoritA©s rwandaises devraient sA€™assurer que des soins mA©dicaux spA©cifiques aprA’s un viol et un soutien psychosocia
compris des soins de santA© mentale &€" sont disponibles pour les victimes, a dA©clarA© Human Rights Watch. Les Forces de
dAofense rwandaisesA ont annoncA© dans une dA©clarationA le 4A avril qua€™une enquAdte a AOtA© ouverte sur les A«A al
comportement criminel A 1a€™encontre de citoyens par quelques soldats des FDR indisciplinA©sA A» et que cing suspects
Actaient en dAGtention. Cependant, depuis lors, quatre blogueurs travaillant pour Afrimax TV, Ishema TV et Umubavu TV,
qui ont fait des reportages sur les viols et lA€™impact des directives sur les populations vulnA@rables, ont AOtA© arrA2tA©s dar
circonstances qui sA€™apparentent A des reprA©sailles. Au cours des derniers mois, elles ont diffusA© desA tA©moignages
sensiblesA sur un conflit de longue date avec les autoritA©s concernant des expulsions A A«A Bannyahe.A A» Le 8A avril, le
Bureau da€™enquAdtes rwandais (Rwanda Investigation Bureau, RIB) et des agents de police ont arrA2tA© Valentin Muhirwa et
David Byiringiro, deux blogueurs travaillant pour Afrimax TV, A KangondoA II. Un tA©@moin a racontA© A Human Rights Watch,
A«A [Les journalistes] avaient discutA© avec la population de leurs prA©occupat|ons des expulsions, des vols commis par les
soldats et des viols. Ils leur ont dit qua€™ils na€™avaient rien A manger... Le 8A avril, [les journalistes] sont revenus avec des
provisions dans une fourgonnette.A A» Deux habitants ont dit que IA€™A©quipe de six personnes a demandA®© la permission al
leader local de distribuer des aliments et des produits, mais au bout de 30A minutes, le RIB et des agents de police sont
apparus, les accusant da€™enfreindre les directives du gouvernement et da€™organiser une distribution non autorisA®©e. lis on
confisquA®© les produits et les ont arrA2tA©s. Le 12A avril, A le RIB a twittA© la confirmation de Ia€™arrestationA de Theoneste
Nsengimana, le propriA©taire dA€™Umubavu TV, pour fraude prA©sumA®©e. Le RIB Ia€™a accusA© da€™avoir promis 20A 0C
rwandais (21A USD) A des personnes pour qua€™elles racontent qua€™elles recevaient une assistance de IaA€™A®tranger A«
de solliciter le tA©moignage pour son propre bA©nA©ficeA A». La Commission rwandaise des mA©diasA a indiquA© dans une
dA®clarationA le 13A avril quA€™aucun des journalistes dAGtenus na€™AOtaient arrA2tA©s dans le cadre de son travail, et qu
blogueurs en ligne, comme ceux qui utilisent YouTube, ne sont pas des journalistes et A«A ne sont pas autorisA©s A
interviewer la populationA A». Le 15A avril, DieudonnA© Niyonsenga, aussi connu sous le nom de Cyuma Hassan, le
propriAGtaire da€™Ishema TV, a AOtA© arrAatA© avec son chauffeur, FidA'le Komezusenge.A Le RIB a accusA© DieudonnAc
NiyonsengaA da€™avoir enfreint les mesures de confinement et da€™avoir donnA© A FidA'le Komezusenge une carte de pres
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autorisA©e. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Charte africaine des Droits de I1A€™Homme et des
Peuples, auxquels le Rwanda est partie, protA“gent la libertA© da€™expression, qui inclut le travail important et le rA’le des
journalistes. Le ComitA© des droits de l&€™homme de IA€™ONU, qui surveille le Pacte, a soulignA© dans sesA orientations su
libertA© da€™expressionA que le journalisme est A«A une fonction exercA©e par des personnes de tous horizons, notamment
reporters et analystes professionnels A plein temps ainsi que des blogueurs et autres particuliers qui publient eux-mA2mes

le produit de leur travail, sous forme imprimA®©e, sur IA€™Internet ou d4€™autre maniAreA A». LaA DA©claration des principes
libertA© da€™expression et de Ia€™accA's A 1a€™information en AfriqueA de la Commission africaine des Droits de I&€™Hon
Peuples protA“ge aussi les journalistes et les mA®©dias en ligne. Une presse libre devrait pouvoir remettre en question les
rAGcits officiels et communiquer des informations da€™intA©rA2t public en enquA2tant sur les abus commis par les forces de
sA©curitA©, via tout type de mA®©dia. Tout journaliste arrA2tA© pour avoir fait son travail devrait Adtre immA©diatement libAGrA
dA©clarA®© Human Rights Watch. Le 25A mars,A les mA©dias ont rapportA©A que les forces de sA©curitA© rwandaises avaie
deux habitants du district de Nyanza. La Police nationale rwandaise a expliquA© qua€™ils avaient AOtA© abattus dans une
situation de IA©gitime dA©fense aprA’s qua€™ils auraient attaquA© un agent etA a critiquA©A une conduite A«A inadA©quate
professionnelleA A» des journalistes pour avoir liA© les meurtres au confinement. Depuis [&€™entrA©e en vigueur du
confinement, laA policeA et lesA mA®©dias locauxA ont rapportA© des dizaines da€™arrestations de personnes accusA©es da€
enfreint les directives du gouvernement. Le 15A avril, Human Rights Watch a A©crit au ministre de la Justice Johnston
Busingye pour demander des informations sur la base juridique ayant justifiA© Ia€™arrestation des personnes et les amendes
imposA®©es, mais le ministre nA€™a pas rA©pondu. Pour A2tre IA©gale et non arbitraire, toute privation de libertA© peut unique
avoir lieu pour des motifs prA©vus par la loi. Deux habitants de Gisenyi, dans le nord-ouest du Rwanda, ont racontA© A
Human Rights Watch que la police avait arrA2tA© des personnes qui tentaient de se dA©placer, mA2me pour des courses
essentielles, comme les services bancaires ou Id€™achat de nourriture, A des points de contrA’le et les avaient conduites A
bord de pick-ups surpeuplA©s vers le stade local en guise de A«A punitionA A». Les personnes ont AOtA© forcAGes de sa€™a
quelques mAtres les unes des autres au soleil. A«A Nous AGtions environ 100 quand je suis arrivA©, mais toutes les

30A minutes, ils amenaient de nouvelles personnesA A», a expliquA© un habitant qui a AGtA© dA©tenu dans le stade da&€™Un
A Gisenyi dA©but avril. A«A JA€™Yy ai passA© huit heures &€" il y avait quelques femmes avec des jeunes enfants, qui pleuraie
Nous na€™avons pas reA§u da€™eau ou de nourriture... Certains ont AOtA© gardA©s IA jusqua€™A 21A h et ont dA» reparti
pied aprA’s.A A» Human Rights Watch a reA8u des rAG©cits crA©dibles indiquant que des personnes accusA©es da€™avoir en
les rA"gles de confinement A Kigali ont aussi AOtA© dA©tenues dans des stades. Le 27A mars, le prA@sident Paul KagameA :
annoncA©A un A«A plan de protection socialeA A», qui inclutA la livraison de nourriture gratuiteA A au moins 20A 000A foyers .
Un journaliste rwandais a expliquA© A Human Rights Watch le 17A avrilA : A«<A Certains journalistes ont tentA© de trouver qui
sont les bA©nA®ficiaires de ce programme a€* ces blogueurs qui ont AOtA© arrA2tA©s essayaient de dA©couvrir les faits. A A»
inacceptable que le Rwanda utilise des mA©thodes autoritaires pour faire appliquer les mesures de santA© publique afin
da€™endiguer la propagation du Covid-19A A», a conclu Lewis Mudge. A«A La rA©pression des mA©dias envoie un message
dAolibAorA©ment glaAgant A un moment oAt la surveillance du comportement des forces de sA©curitA© est capitale.A A»
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